SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU  23.01.2012
Présents : M. M.GOBLET d'ALVIELLA, Bourgmestre-Président

                 MM.S.RAVET- Ch. BOUVIER- Mme A.HERENT-GUIOT- M.Y.SOMVILLE, Echevins

MM. E.BAIJOT, J.L.KRIER- Y.ALEN,  Mme I.EVRARD – MM.S.GLAUTIER - J.C. JAUMOTTE – 
A.WARNOTTE - Mme C.BELLENS – MM.M.TRICOT – A.CUVELIER – Mmes. M.L.ROMAIN –
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  EN SEANCE PUBLIQUE
LAUREATS DU TRAVAIL

REMISE DES DIPLOMES

LE CONSEIL COMMUNAL,

ACCUEILLE et FELICITE Monsieur Thierry MORVAL auquel le Bourgmestre remet le diplôme de lauréat du travail.

-----------------------
PROCES-VERBAL

APPROBATION
LE CONSEIL COMMUNAL,
APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 12.12.2011.
-------------------------

CPAS

DELIBERATION DU CONSEIL DE L’ACTION SOCIALE DU 27.10.2011 : MCAE – Modification règlement d’ordre intérieur
LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 28.10.2011 proposant une modification du règlement d’ordre intérieur de la Maison Communale d’Accueil de l’Enfance ;
Vu le projet joint en annexe à leur délibération ;
Vu la nécessité d’adapter  régulièrement le R.O.I. du M.C.A.E. afin de répondre à la réalité de l’évolution du service ;
Vu la Nouvelle Loi Communale ;

Vu la Loi Organique des CPAS ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

D E C I D E à l’unanimité :

Article 1 : D’émettre un avis favorable sur  la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 28.10.2011 modifiant le  règlement d’ordre intérieur de la Maison Communale d’Accueil de l’Enfance tel que décrit dans leur annexe jointe.

Article 2 : La présente délibération sera transmise au CPAS et à l’Office National de l’Enfance.

-------------------
MARCHES PUBLICS

MARCHE DE SERVICE – auteur de projet pour le droit de tirage 2012 : approbation des conditions, du cahier des charges et du mode de passation
LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de € 67.000,00);

Vu l’Arrêté Royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’Arrêté Royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’Arrêté Royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;

Vu les montants accordés par le SPW s’élevant à 208.855€ dans le cadre du droit de tirage 2010-2012 ;

Considérant la notification par le SPW d’un montant de subside de 96.325,20€ pour le droit de tirage 2011 reprenant les rues suivantes : rue de Beaurieux, des écoles, de la Limite, des Fusillés, Vital Casse ;

Considérant qu’il reste un montant de subside de 112.529,8€ à solliciter ;

Considérant qu’un montant de 450.000€ est inscrit au budget 2012 pour la réalisation des rues suivantes : Clos de l’Orne, rue du Tienne, rue de la Motte, schlammage à définir, rue de Limauges et rue Sambrée ;

Considérant que le service travaux se trouve actuellement en sous-effectif;

Considérant que, le service ne peut faire face à toute la charge de travail et qu’il est donc nécessaire de passer un marché de service pour un auteur de projet pour le dossier du droit de tirage 2012;

Considérant le cahier spécial des charges N° 2011-231 relatif au marché “Marché de service : auteur de projet pour le droit de tirage 2012” établi par le service travaux;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à € 21.500,00 hors TVA ou € 26.015,00, 21% TVA comprise;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/731-60 (n° de projet 2012-005) du budget extraordinaire 2012;

Considérant que, sous réserve d’approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire;

D E C I D E à l’unanimité :

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° 2011-231 et le montant estimé du marché “Marché de service : auteur de projet pour le droit de tirage 2012”, établis par le service travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 21.500,00 hors TVA ou € 26.015,00, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/731-60 (n° de projet 2012-005) du budget extraordinaire 2012.
Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

-----------------------
MARCHÉ DE SERVICE : auteur de projet pour la construction d’installations pour le club de football : approbation des conditions et du mode de passation 

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’Administration;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de € 67.000,00);

Vu l’Arrêté Royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’Arrêté Royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’Arrêté Royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;

Considérant la vétusté des locaux existants pour le club de football ;

Considérant la possibilité d'obtention de subside auprès de la DGO1 Infrasport;

Considérant qu'il y a lieu d'établir un dossier complet de construction et d'introduire un permis d'urbanisme;

Considérant qu'il y a lieu de charger un bureau d'études pour la réalisation de ce dossier;

Considérant le cahier spécial des charges N° 2011-230 relatif au marché “Marché de service : auteur de projet pour la construction d'installations pour le club de football” établi par le service travaux;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à € 40.000,00 hors TVA ou € 48.400,00, 21% TVA comprise;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2012 service extraordinaire à l’article 764/722-60 n° de projet 20120048 ;

D E C I D E :

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° 2011-230 et le montant estimé du marché “Marché de service : auteur de projet pour la construction d'installation pour le club de football”, établis par le service travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 40.000,00 hors TVA ou € 48.400,00, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.

Article 4 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2012 service extraordinaire à l’article 764/722-60 n° de projet 20120048.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

-----------------------
MARCHE DE SERVICE – vêtements de travail et linge plat : Approbation des conditions, du cahier des charges et du mode de passation

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’Administration;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de € 67.000,00);

Vu l’Arrêté Royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’Arrêté Royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;

Vu la délibération du Collège communal décidant d'arrêter la procédure d'attribution pour le marché "Fourniture et entretien des vêtements de travail";

Considérant l'Arrêté Royal du 6 juillet 2004 relatif aux vêtements de travail art 5 et 6 reprenant l'obligation de l'employeur de fournir gratuitement un vêtement de travail à ses travailleurs et en assurer l'entretien ;

Considérant que les techniciennes de surfaces entretiennent actuellement leurs vêtements ainsi que les linges plats avec fourniture par l'employeur des produits d'entretien ;

Considérant le cahier spécial des charges N° 2011-232 relatif au marché “Entretien et location des vêtements de travail et linge plat - année 2012-2015” établi par le Administration communale de Court-Saint-Etienne;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à € 62.700,00 hors TVA ou € 75.867,00, 21% TVA comprise pour la durée complète du contrat soit 3 ans;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits aux articles 104/125-06, 421/124-05, 721/124-05, 722/124-05, 734/124-05 et 878/124-05 du budget ordinaire 2012;

D E C I D E à l’unanimité :

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° 2011-232 et le montant estimé du marché “Entretien et location des vêtements de travail et linge plat - année 2012-2015”, établis par le Administration communale de Court-Saint-Etienne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 62.700,00 hors TVA ou € 75.867,00, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.

Article 4 : Les crédits permettant cette dépense sont inscrits  aux articles 104/125-06, 421/124-05, 721/124-05, 722/124-05, 734/124-05 et  878/124-05 du budget ordinaire 2012.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

-----------------------
TRAVAUX

PLAN TRIENNAL 2010-2012 : Amélioration et égouttage de la rue de la Limite (mitoyenneté avec Ottignies) – approbation
LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Nouvelle Loi Communale ;

Vu la délibération du Conseil communal du 5 septembre 2011 approuvant le plan triennal 2010-2012, modifié n°3 ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 décembre 2011 approuvant la modification du plan triennal 2010-2012 dont l’amélioration et l’égouttage de la rue de la Limite, année 2012 priorité 1, pour un montant de travaux de 486.357 €, un montant de subside de 225.200 € et le montant de l’intervention de la SPGE  de 123.974 € ;

Vu le dossier « projet » transmis par la ville d’Ottignies le 30 décembre 2011 ;

Vu la délibération du Conseil communal d’Ottignies du 20 décembre 2011 approuvant le cahier des charges n° 2011/ID 693 et le montant estimé du marché « Amélioration et égouttage de la rue de la Limite (mitoyenneté avec Court-Saint-Etienne) à 1.100.255,57 € HTVA ;

Considérant la répartition des montants estimés comme suit :

· Total travaux voirie : 663.257,05€ Tvac dont 331.628,52€ Tvac pour CSE

· Montants des subsides approuvés : 225.200€

· Part communale estimée : 106.428,52€

· Travaux à charge de la SPGE : 436.968,52€ soit 218.484,26€ pour CSE

Vu le crédit disponible à l’article 421/731-60 (n° projet 2012-62) du budget extraordinaire 2012 ;

D E C I D E  à l’unanimité: 

Article 1er : d’approuver le cahier des charges n° 2011/ID 693 et le montant estimé du marché « Amélioration et égouttage de la rue de la Limite (mitoyenneté avec Court-Saint-Etienne) estimé à 1.100.255,57 € TVAC.

Article 2 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/731-60 (n° projet 2012-62) du budget extraordinaire 2012  d’augmenter le crédit lors de la prochaine modification budgétaire.

Article 3 : de transmettre copie de la délibération auprès de la ville d’Ottignies, de la tutelle, du Service Public de Wallonie et de la SPGE.

-----------------------
VEHICULE COMMUNAL PUBLICITAIRE : Convention pour la mise à disposition d’un minibus 9 places – approbation

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Nouvelle Loi Communale ;


Vu la délibération du Collège communal du 15 juillet 2008 relative à une convention de mise à disposition d’un véhicule neuf pour une durée de 3 ans avec la société Visiocom ;

Considérant que le contrat arrive à échéance le 5 février 2012 ;

Considérant la visite d’un représentant de Visiocom, le 30 août 2011, informant des différents choix, soit :

- fourniture d’un nouveau véhicule en cas de nouveau contrat

- rachat du véhicule

- non rachat du véhicule

Vu la délibération du Collège communal du 1er septembre 2011 envisageant le rachat du véhicule et d’attendre la proposition de vente de Visiocom ;

Vu le courrier du 5 septembre 2011 de Visiocom relatif aux différents choix de fin de contrat ;

Considérant qu’il n’est plus proposé l’option de rachat du véhicule ;

Vu le courriel du 10 octobre 2011 de Visiocom proposant le rachat du véhicule au prix de 10.500 € TVAC ;

Vu la délibération du Collège communal du 27 octobre 2011 décidant de reporter le point ;

Vu la délibération du Collège communal du 10 novembre 2011 décidant de reporter le point ;

Vu le courriel du 7 décembre 2011 de Visiocom proposant une convention pour le renouvellement de la mise à disposition d’un minibus 9 places neuf ;

Vu la délibération du Collège communal du 15 décembre 2011 décidant de modifier l’article 1er de la convention proposée par Visiocom et de présenter le dossier au prochain Conseil communal ;

Vu la convention modifiée par Visiocom ;

D E C I D E à l’unanimité: 

D’approuver la convention de mise à disposition d’un minibus 9 places telle que modifiée.

-----------------------
RUE DE LA ROCHE – Approbation du décompte final

LE CONSEIL COMMUNAL,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Nouvelle Loi Communale ;

Vu que le plan triennal 2004-2006 approuvé par le Conseil communal  le 26 janvier 2004 et par le Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique le 11 juin 2004, prévoyait d'égoutter et d'améliorer la rue de La Roche dans le cadre du projet précité ;
Vu la délibération du Collège communal du  06 septembre 2004 approuvant l'avant-projet des travaux d'assainissement de la Thyle à Sart-Messire-Guillaume comprenant les travaux d’égouttage et d’amélioration de la rue de La Roche
Vu la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2005 :
· approuvant le projet de collecteur d'évacuation des eaux usées et de dérivation des eaux pluviales et de sources et de stations de pompage, projet à charge de la SPGE pour l 'IBW d'un montant de 3.533.098,6€ TVAC.
· approuvant le projet d'égouttages prioritaires et d'amélioration de la rue de la Roche pour un montant global de 633.460,47€ TVAC et de solliciter, dans le cadre du plan triennal approuvé, les subsides du Ministère de la Région Wallonne et de la SPGE.
· décidant de transmettre la délibération à l'IBW pour la poursuite du dossier ;
    Vu la réinscription au plan triennal 2007-2009 des travaux d’égouttage et d’amélioration de la rue de La Roche ;

   Vu l’approbation du plan triennal 2007-2009 par le conseil communal du 03 mai 2007 ;

    Vu l’approbation par le Ministre des affaires intérieures et de la fonction publique de ce plan triennal 2007-2009 en date du 04 septembre 2007 ;
Vu la délibération du Collège exécutif de l'IBW en date du 11 septembre 2007 décidant de désigner l'association momentanée des entreprises KUMPEN et ERAERTS adjudicataires des travaux de construction du collecteur de la Thyle (à charge de l’IBW), des travaux d'égouttage de la rue de La Roche (à charge de la SPGE)  et amélioration de la rue de La Roche (à charge de la commune avec subsides régionaux) ; 

Vu le Collège communal du 24 avril 2008 désignant l'association momentanée des entreprises KUMPEN et ERAERTS adjudicataires des travaux d’égouttage et amélioration de la rue de La Roche.

Vu la promesse ferme de subsides sur adjudication du 12 septembre 2008 ;

Vu la commande des travaux qui s’en suivi d’un montant total de 4 550 381,18€ htva réparti en :

° 3 910 410,7 € htva à charge de la SPGE pour les travaux de collecteurs ;

° 342 758,7 € hvta à charge de la SPGE pour les travaux d’égouttage de la rue de La Roche ;

° 465 392,5€ tvac à charge de la commune avec subsides régionaux ;

°15 234, € tvac à charge de la commune sans subsides ;

Vu l’avenant n°3 d’un montant de 20 677,81€tvac, visant à améliorer la sécurité au carrefour des rue de La roche et de la RN 275 ainsi que la sécurité et le stationnement sur la place de La Roche

                 Vu la réception provisoire des travaux en date du 20 août 2010 ;

Vu le décompte final des travaux d’amélioration de voirie d’un montant de 475.157,01 €, révision et TVAC, forfait voirie de 16.989,05 € déduit, proposé par le bureau d’études et approuvé par le collège exécutif de l’IBW, maître de l’ouvrage en travaux conjoints avec ceux du collecteur de Sart-Messire-Guillaume, en date du 30 août 2011 ;

Vu l’état d’avancement final TER d’un montant de 3.542,44 € révision et TVAC approuvé par l’auteur de projet ;

Considérant qu’il apparait que le décompte final d’un montant de 475.157,01 €, révision et TVAC, forfait de voirie de 16.989,05 € déduit dépasse de 13,5% en rapport avec le coût des travaux suivant la soumission majoré par l’avenant 3 en cours de chantier ; 

Vu la facture de l’IBW d’un montant de 37.910,54 € TVAC, représentant le solde des honoraires sur le montant total des travaux de voirie tel prévu au contrat d’agglomération « addendum n°3 » ;

Vu la décision du Collège communal du 15 décembre 2011 décidant de présenter le dossier lors du prochain Conseil Communal

D E C I DE à l’unanimité: 

Article 1er : d’approuver le décompte final des travaux d’amélioration de la rue de La Roche d’un montant de 475.157,01 révisions et TVAC

Article 2 : d’approuver l’état final ter d’un montant de 3.542,44€ révisions et TVAC.

Article 3 : d’approuver la facture de l’IBW d’un montant de 37. 910,54€ tvac, représentant le solde des honoraires sur le montant total des travaux tel que prévu au contrat d’agglomération « addendum n°3 ».
Article 4 : le collège est chargé de la continuation du dossier.
-----------------------
UREBA

REMPLACEMENT DE LA REGULATION DE CHAUFFAGE A L’ECOLE DE WISTERZEE : Approbation des conditions, du cahier des charges et du mode de passation

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de € 67.000,00);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;

Vu la délibération du Collège Communal du 22 décembre 2011décidant d’arrêter le marché vu que l’unique offre remise n’était pas conforme au cahier spécial des charges et de le remettre en adjudication;

Considérant le cahier spécial des charges N° 2012-233 relatif au marché “Remplacement de la régulation de chauffage de l’école de Wisterzée” établi par le Service Travaux;

Considérant qu’il est préférable d’ajouter au dossier initial une régulation intégrée des chaudières afin d’optimiser l’investissement proposé, et ce en accord avec la cellule UREBA;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à € 17.145,44 hors TVA ou € 20.745,98, 21% TVA comprise;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée à hauteur de 90%, avec un maximum de 23.400 €, par la Région Wallonne - Division de l'Energie, avenue Prince de Liège, 7 à 5100 JAMBES;

Vu les montants, qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit à la prochaine modification budgétaire et sera financé par fonds propres et subsides ;

D E C I D E  à l’unanimité:

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° 2012-233 et le montant estimé du marché “Remplacement de la régulation de chauffage de l’école de Wisterzée”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 17.145,44 hors TVA ou € 20.745,98, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : D’inscrire le crédit à la prochaine modification budgétaire.
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

-----------------------
ENSEIGNEMENT 

ECOLE DU CENTRE – section « Defalque » : ouverture de demi-classe maternelle au 23.01.2012

LE CONSEIL COMMUNAL,
Vu la délibération du Conseil communal du 03.10.2011 fixant, dans l’enseignement maternel, la répartition du capital-périodes au 01.10.2011 pour l’année scolaire 2011-2012 ;

Vu les arrêtés royaux concernant la rationalisation, la programmation et l’organisation de l’enseignement maternel et primaire ;

Vu les circulaires ministérielles concernant cette réglementaire ;

Considérant que le nombre d’élèves atteint et maintenu pendant la période de référence par rapport au chiffre repris dans la délibération du Conseil communal se rapportant au capital-périodes du 01.10.2011 permet à l’Ecole communale fondamentale du Centre, section « Defalque », la création d’une demi-classe maternelle supplémentaire au 23.01.2012, soit le 11ème jour après les vacances d’hiver ;  

Vu la Nouvelle Loi Communale ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

D E C I D E à l’unanimité:

Article 1er : De constater que le nombre d’élèves inscrits et maintenus pendant la période de référence, permet la création d’une demi classe maternelle supplémentaire, soit au total 3,5 classes à l’Ecole communale fondamentale du Centre, section « Defalque », au 23.01.2012.

Article 2 : De solliciter dès lors la reconnaissance et le subventionnement d’un demi-emploi supplémentaire à l’Ecole communale fondamentale de Sart dès le 23.01.2012.

Article 3 : La présente délibération sera transmise à la Direction de l’Ecole. 

-----------------------

ECOLE DU CENTRE – section « Gare » : ouverture de demi-classe maternelle au 23.01.2012

LE CONSEIL COMMUNAL,
Vu la délibération du Conseil communal du 03.10.2011 fixant, dans l’enseignement maternel, la répartition du capital-périodes au 01.10.2011 pour l’année scolaire 2011-2012 ;

Vu les arrêtés royaux concernant la rationalisation, la programmation et l’organisation de l’enseignement maternel et primaire ;

Vu les circulaires ministérielles concernant cette réglementaire ;

Considérant que le nombre d’élèves atteint et maintenu pendant la période de référence par rapport au chiffre repris dans la délibération du Conseil communal se rapportant au capital-périodes du 01.10.2011 permet à l’Ecole communale fondamentale du Centre, section « Gare », la création d’une demi-classe maternelle supplémentaire au 23.01.2012, soit le 11ème jour après les vacances d’hiver ;  

Vu la Nouvelle Loi Communale ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

D E C I D E à l’unanimité:

Article 1er : De constater que le nombre d’élèves inscrits et maintenus pendant la période de référence, permet la création d’une demi classe maternelle supplémentaire, soit au total 4,5 classes à l’Ecole communale fondamentale du Centre, section « Gare », au 23.01.2012.

Article 2 : De solliciter dès lors la reconnaissance et le subventionnement d’un demi-emploi supplémentaire à l’Ecole communale fondamentale de Sart dès le 23.01.2012.

Article 3 : La présente délibération sera transmise à la Direction de l’Ecole. 

---------------------------------
FINANCES

ZONE DE POLICE-DOTATION COMMUNALE 2012

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la Circulaire du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, relative à l'élaboration des budgets communaux de la Région Wallonne à l'exception des communes de la Communauté germanophone pour l'année 2012;

Vu le budget de la Zone de Police Orne-Thyle  arrêté par le Conseil de Police en séance du 19/01/2012 et fixant  la part communale propre  à un montant de 950 527,29  € ;
Vu le crédit budgétaire de 950.000,00 € inscrit sous l'article 330/435.01 au budget communal 2012;

Vu l’insuffisance du  crédit budgétaire à l’article 330/435-01 et, en conséquence, la nécessité d’un  ajustement par voie de modifications budgétaires ; 

Sur proposition du  Collège communal;

Vu la Nouvelle Loi Communale;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

DECIDE,  à l’unanimité

Article 1 : d’arrêter la dotation communale à la zone de police Orne-Thyle au montant de 950 527,29 € ;
 Article 2 : d’inscrire à la prochaine  modification budgétaire sous l’article 330/435-01 du service ordinaire un crédit complémentaire d’un montant de 527,29  €.

-------------------

APPROBATION  MOYENNANT CORRECTION  DES MODIFICATIONS  BUDGETAIRES  N° 2 -EXERCICE 2011

LE CONSEIL COMMUNAL,

 Prend connaissance de l'approbation moyennant correction des modifications budgétaires n° 2  de l'exercice 2011 par le Collège provincial du Brabant Wallon  en sa séance du 22 décembre 2011.

-------------------------
APPROBATION PAR LE COLLEGE PROVINCIAL DE LA MODIFICATION DE LA TAXE FORFAITAIRE SUR L’ENLEVEMENT DES IMMONDICES : information

LE CONSEIL COMMUNAL,

Prend connaissance de l'approbation par le Collège provincial, le 22 décembre 2011, de la modification de la taxe forfaitaire sur l’enlèvement des immondices, pour l’exercice 2012.

-----------------------
INTERPELLATIONS EVENTUELLES DU COLLEGE COMMUNAL

CONSTRUCTION COMMISSARIAT DE POLICE
Un Conseiller communal s’interroge sur le fait que la presse locale a annoncé la construction d’un commissariat de police d’ici 3 à 4 ans sur le territoire communal en zone agricole.  Il sera situé juste derrière le cimetière du Centre et devrait y réunir tous les services de police de la zone, à l’exception des services de proximité.
Le Conseiller se demande si cette décision a été soumise au Conseil communal, à la CCAT et si elle est définitive.

Le Bourgmestre précise qu’il s’agit d’une décision de principe prise par le Conseil de Police au sein duquel siègent les représentants des cinq conseils communaux de la zone.  Une procédure identique à celle adoptée lors de la construction du crématorium sera suivie.  Le Conseil communal sera alors consulté.

------------------------------------
INONDATIONS - Subventions, aides régionales et provinciale contre les inondations 
Un Conseiller communal se demande si, suite à ses conseils, la commune a fait les démarches nécessaires auprès de la Province du Brabant wallon en vue de prendre en charge les frais engendrés par les dernières inondations.  

La commune a, en son temps, adressé un dossier à la Province mais la Gouverneure a répondu qu’elle n’était pas compétente en la matière et les services administratifs de la Province n’ont pas donné suite audit dossier.

Une réunion a été organisée par la Gouverneure sur la suite des inondations  à laquelle la commune a participé.  La Région wallonne a entrepris une étude hydraulique et hydraugraphique du bassin de la Thyle et a demandé à la commune des renseignements sur les différents propriétaires des zones à exproprier, entre autres pour la création d’une zone d’immersion temporaire à Faux-Suzeril.

----------------------------------
CONSTITUTION de la «  RCA » (Régie Communale Autonome)
La Courtoise, actuellement hébergée au sein du bâtiment du Modelage, devrait quitter ce lieu d’ici l’été 2012.

Un Conseiller communal souhaite être informé de l’avancement du dossier relatif à la construction d’un hall gymnique et à la constitution de la RCA. Des renseignements ont été pris auprès des services compétents en ce qui concerne les conditions de subsidiation selon que la RCA est constituée avec ou sans but lucratif. Une rencontre est planifiée au 09 février entre les représentants du Collège Saint-Etienne et le Collège communal. Le dossier avance donc.

---------------------------------
Etat des lieux de l’année écoulée et des 10 ans écoulés par un Conseiller communal
Un Conseiller communal de la majorité souhaite relever l’aboutissement de dossiers au cours de l’année 2011 et plus généralement au cours des dernières 10 années, ayant permis une amélioration globale de la commune. Il soulève cependant que certains dossiers n’avancent pas, entre autre parce que certains membres de l’opposition ne travailleraient pas dans l’intérêt de la commune. Un Conseiller communal de l’opposition se dit choqué par les accusations dont son groupe a fait l’objet et et les rejette comme totalement injustifiées.
--------------------------
DECLARATION DE POLITIQUE GENERALE
Le Bourgmestre présente l’état d’avancement fin 2011 de la déclaration de politique générale et précise les projets qui ont été entamés et/ou achevés au cours de l’année 2011 par l’administration sous l’impulsion du Collège communal.
---------------------------------
Fait en séance date que dessus

PAR LE CONSEIL COMMUNAL

  La Secrétaire communale,




                       Le Bourgmestre-Président,
      Chr. GODECHOUL




                M.GOBLET d'ALVIELLA
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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